
Rousseau, Du Contrat social

Puisque aucun homme n'a une autorité naturelle sur son semblable, et puisque la force ne produit aucun 
droit, restent donc les conventions pour base de toute autorité légitime parmi les hommes. (...) Si donc on écarte 
du pacte social ce qui n'est pas de son essence, on trouvera qu'il se réduit aux termes suivants:  «Chacun de 
nous met en commun sa personne et toute sa puissance sous la suprême direction de la volonté générale; et  
nous recevons encore chaque membre comme partie indivisible du tout.» A l'instant, au lieu de la personne 
particulière de chaque contractant, cet acte d'association produit un corps moral et collectif, composé d'autant 
de membres que l'assemblée a de voix, lequel reçoit de ce même acte son unité, son moi commun, sa vie et sa 
volonté (1). Cette personne publique, qui se forme ainsi par l'union de toutes les autres, prenait autrefois le nom 
de cité (a), et prend maintenant celui de république ou de corps politique,, lequel est appelé par ses membres 
État quand il est passif, souverain quand il est actif, puissance en le comparant à ses semblables. À l'égard des 
associés, ils prennent collectivement le nom de peuple, et s'appellent en particulier citoyens, comme participant 
à l'autorité souveraine, et sujets, comme soumis aux lois de l'État. Mais ces termes se confondent souvent et se 
prennent l'un pour l'autre; il suffit de les savoir distinguer quand ils sont employés dans toute leur précision (...). 

Le souverain, n'étant formé que des particuliers qui le composent, n'a ni ne peut avoir d'intérêt contraire 
au leur ; par conséquent, la puissance souveraine n'a nul besoin de garant envers les sujets, parce qu'il est 
impossible que le corps veuille nuire à tous ses membres; et nous verrons ci-après qu'il ne peut nuire à aucun en  
particulier. Le souverain, par cela seul qu'il est, est toujours ce qu'il doit être. Mais il n'en est pas ainsi des sujets 
envers le souverain (...) En effet, chaque individu peut, comme homme, avoir une volonté particulière contraire 
ou  dissemblable  à  la  volonté  générale  qu'il  a  comme citoyen;  son  intérêt  particulier  peut  lui  parler  tout  
autrement que l'intérêt commun.(...) 

La  souveraineté,  n'étant  que  l'exercice  de  la  volonté  générale,  ne  peut  jamais  s'aliéner,  et  que  le 
souverain, qui n'est qu'un être collectif, ne peut être représenté que par lui-même (2); le pouvoir peut bien se 
transmettre, mais non pas la volonté. En effet, s'il n'est pas impossible qu'une volonté particulière s'accorde sur 
quelque point avec la volonté générale, il est impossible au moins que cet accord soit durable et constant; car la 
volonté particulière tend, par sa nature, aux préférences, et la volonté générale à l'égalité. (...). 

Afin donc que ce pacte social ne soit pas un vain formulaire, il renferme tacitement cet engagement, qui 
seul  peut  donner  de  la  force  aux autres,  que  quiconque  refusera d'obéir à  la  volonté  générale,  y  sera 

contraint par tout le corps  ; ce qui ne signifie autre chose sinon qu'on le forcera à être libre (...)  Si l'on 
recherche en quoi consiste précisément le plus grand bien de tous, qui doit  être  la fin de tout  système de  
législation, on trouvera qu'il se réduit à deux objets principaux, la liberté et l'égalité: la liberté, parce que toute 
dépendance particulière est autant de force ôtée au corps de l'État; l'égalité, parce que la liberté ne peut subsister 
sans elle.(...)

J'ai déjà dit ce que c'est que la liberté civile(3) : à l'égard de l'égalité, il ne faut pas entendre par ce mot 
que les degrés de puissance et de richesse soient absolument les mêmes; mais que, quant à la puissance, elle soit  
au-dessus de toute violence, et ne s'exerce jamais qu'en vertu du rang et des lois; et, quant à la richesse, que nul  
citoyen ne soit assez opulent pour en -pouvoir acheter un, autre, et nul assez pauvre pour -être contraint de se 
vendre  (b):  ce  qui  suppose,  du  côté  des  grands,  modération  de  biens  et  de  crédit,  et,  du  côté  des  petits,  
modération d'avarice et de convoitise. (note de Rousseau : Voulez-vous donc donner à l’Etat de la consistance ? 
rapprochez les degrés extrêmes autant qu’il est possible : ne souffrez ni des gens opulents ni des gueux. Ces  
deux états, naturellement inséparables, sont également funestes au bien commun ; de l’un sortent les fauteurs  
de la tyrannie & de l’autre les tyrans ; C’est toujours entre eux que se fait le trafic de la liberté publique ; l’un 
l’achète & l’autre la vend).

Cette égalité(4), disent-ils, est une chimère de spéculation qui ne peut exister dans la pratique. Mais si 
l'abus est inévitable, s'ensuit-il qu'il ne faille pas au moins le régler? C'est précisément parce que la force des  
choses tend toujours à détruire l'égalité, que la force de la législation doit toujours tendre à la maintenir.

(1) volonté générale qui s'exprime dans les lois (2) Rejet de la démocratie représentative (seule la démocratie  
directe serait légitime selon Rousseau).(3) Liberté rendue possible par la loi mais encadrée par la loi (4)  
Attention il y a l'égalité en droit : égalité devant la loi, et l'égalité matérielle : égalité en terme de richesses. 


